
Parlement de la Communauté française
L'Avenir - Brabant wallon
Communauté française - Enseignement - Généralités

02/09/2014

ENSEIGNEMENT'

La pub entre écoles coûte 10 millions l'an
Travailler par «bassin» pour
éviter les doublons 'entre
écoles etéconomise.r 1 La
belle idée de Milquet que
voici. Les syndicats ont
quelques doutes.

• Catherine (RNENS .

••
Economiser dans l'enseigne-
ment en faisant travailler les
écoles par «bassin de vie » ?

Les syndicats se disent ouverts au
projet de Joëlle milquet. Mais ils
ont de gros doutes non seulement
sur les économies qui se feront
mais encore plus sur le côté opéra-
tionnel du chantier. «On a déjà tra-
vaillé sur ça aveé les ministres Simo-
net et Schyns (les ministres de
l'enseignement précédentes, cdB
comme Joëlle Miqluet, NDLR).
Certains réseaux ont bloqué parce
qu'ils veulent conserver " le patri-
moine optionnel de leur école" », ex-
plique Johan Lismont (Setcà en-
seignement). .
Legros problème aujourd'hui est
la concurrence qui oppose les éco-
les entre elles. Et ce n'est pas
qu'une question de concurrence
entre réseaux. Au sein d'un même

réseau, les écoles se font la guerre
pour attirer l'élève.
10€ par élève et par an dépensé
pour vanter son école

LaCSCa fait récemment une en-
quête pour chiffrer le coût de la
concurrence qui fait rage· entre
nos écoles. Rien que pour les pu
blicités faites par les écoles,10mil
lions y passent. Cela correspond à
la euros par an et par élève.Cela
ne tient pas compte du coût des
portes ouvertes ou autres opéra
tions dont l'objectif est bien de
«piquer» l'élève de l'école VOl
sine.

«Nos affiliés se plaignent beaucoup
de l'attitude consumériste des parents
qui menacent régulièrement de retirer
leur enfant de l'écoles'ils n'obtiennent
pas gain d~ cause. Et les directeurs
sont sensibles à l'argument parce que
s'ils perdent trop d'eTeves,ils perdent
des subsides », argue Eugène Ernst
(CSC-enseignement).

«Nous avions déjà fait des démar-
ches ily a 15 ans pour que cespublici-
tés s'arrêtent. Mais pour l'enseigne-
ment libre, par exemple, nous
sommes face à la liberté des ASBL »,
appuie Johan Lismont. Une'com-
mission sur la concurrence dé-
loyale entre école a été mise sur
pieds du temps de Marie Arena
(alors ministre de l'Enseignement

PS).Elle a réglé le pire. Mais pas
tout.
la concurrence .à coups de taux de
réussite, ..

Notre système scolaire reste un
marché où l'on se tire dans lespat-
tes. Etcela coûte cher.Sefaire con-
currence, c'est aussi ouvrir de plus
en plus d'options. Ou ouvrir des
optlOns « plus ludiques» qui sé-
dmsent les jeunes mais pas forcé-
ment le marché du h'fvail .
Louverture d'une immersion lin-
gmstlque est une autre façon de
(me concurrence aux écolesvoisi-
nes Parfois,une école le fait pour
sauver lesmeubles, parce qu'elle a
trop peu d'élèves.Parfois,c'est une
maniere de choisir son public,
d attIrer des enfants favorisés.

«Dans deux écoles d'une même pe·
ote VIllequeje connais, l'une claironne.
que 90 % de ses eTevessortis de rhéto
réUSSIssent dans le supérieur. Une
autre école voisine n'affiche que 60 %
de rhetos qui réussissent dans le supi-
neur Mais cette dernière école a, elle,
amené 66 % de ses eTevesqui étaient
en première secondaire en dernlêre se-
condazre. l'autre en a semé 70 %.
C est aussi ça la concurrence entre
ecoles », explique Eugene Ernst.
Un taux de réussite élevépeut être
1arbre qui cache une forêt
dechecs .•
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cc MmeMilquet, donnez nous l'épure budgétaire))

Tout va tres bIen Madamela mlmstre ?e 1EnseIgne
ment qUI etalt partout

pour la rentree du I septem
bre 7 Les syndIcats ne 1enten
dent pas de cette oreIlle LedIS
cours bIen optImIste de Jodle
Mùquet les rend cramtlfs
{<Nous voulons 1epure budgé

taIre » réclame Eugene Ernst
de la CSC-enseignement «On
n a aucune réponse alors qu on
seut très bIen que c est 1mJeu le
plus crucIal de la légIslature La
déclaratlon polItIque est ambl
tleuse magnzfique malS ne dIt
nen » Et le syndIcalIste de rap
peler qu Il a fallu attendre de
soumettre Rudy Demotte (ml
mstre presIdent de la Federa
bon PS) a la questIOn pour

quù avoue ISO nulirons def
forts à fane «Donc nous ne som
mes pas rassurés »
Jodle MIlquet a assuré avec
force et aplomb qu elle ne tou
cherart pas aux salarres des
profs mal encadrement ou
aux prestatIons Les deux seu
les pIstes d economles évo
quees concernent la non m
dexabon des subSIdes de
fonctIOnnement et éVIter les
doubles emplOIS dans les bas
sms scolarres «Ca ne suffira
pas on le Salt déjà» appUIe
Eugene Ernst
Meme son de cloche du côté
du syndIcat sOCIahste «On est
assez peSSimIstes On parle déco
nomzes et en même temps on met
1enseIgnement a toutes les saU

ces On munt bzen que 1enseIgne
ment souffnra Et 51 ce n est pas le
cas ce sera sur le dos des autres
secteurs non marchands comme
1 azde a laJeunesse ou la petite en
fance Ça ne Va pas » dénonce
Johan Llsmont du SEL (Setca
enseIgnement hbre)
Le SEL rencontre Justement
aUJourd hm la mmlstre MIl
quet et compte bIen obtemr
des reponses à ses lourdes m
qUIétudes «Le dIScours 'opf!
malzsatlOn des moyens c est
quoI ? La lutte contre 1 échec sco
laIre ça ne va pas permettre de
faire donner des résultats en ter
mes d économzes avant au moms
dzx ans Il ne faut pas leurrer les
gens» fart remarquer Johan
Llsmont • ( Ern
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